12 février 2008

Aux membres du personnel académique de l’UCL

Du nouveau à l’UCL 

Une représentation syndicale du personnel académique 

Appel à candidatures

Dans la vie institutionnelle de l’UCL, seuls le personnel administratif et technique et le personnel scientifique étaient jusqu’à présent représentés par une délégation syndicale. Au mois de mai 2006, des membres du personnel académique affiliés à la Centrale Nationale des Employés (CNE) – la Centrale professionnelle de la Confédération des Syndicats Chrétiens (CSC), compétente entre autres pour le secteur de l’enseignement supérieur universitaire – avait estimé opportun d’introduire une demande d’élargissement de ce principe de représentation au personnel académique.

Dans sa lettre du 3 juillet 2007, le Conseil d’Administration de l’UCL s’est prononcé pour la légitimité de ce principe dans le cadre de la reconnaissance d’une nouvelle délégation, élargie à toutes les catégories de personnel. Nous voulons donc que, lors de la toute prochaine élection de cette délégation syndicale du personnel, notre liste de candidates et de candidats comporte, en nombre significatif, des membres du personnel académique, représentatifs des différents secteurs et facultés de l’UCL. 

Cet appel en dix questions/réponses est destiné à susciter votre curiosité pour notre action, à en expliquer la portée et le sens et, dans le meilleur des cas, à vous motiver à y prendre part, soit dans cette nouvelle délégation syndicale, soit également au Conseil d’entreprise (dans le collège Cadres) ou au Comité pour la prévention et la protection au travail.

1. À quoi sert une délégation syndicale ?

Créer une délégation syndicale, c’est veiller à ce que les conditions de travail et les règles de la vie collective se fassent dans le respect des personnes et des missions de l’Université. C’est s’engager, avec tous les partenaires qui le souhaitent, pour une Université plus démocratique et plus juste et réfléchir aux modalités de son intégration dans les enjeux de société globaux.

2. La concertation sociale fait-elle défaut à l’UCL ?

Plusieurs formes de concertation sociale existent à l’UCL. L’excellente note informative du Service du Personnel a fait le point en 2006 à ce propos
. Les relations collectives de travail avec le personnel sont réglées, dans la vie quotidienne de l’institution, par des organes de concertation (le Conseil d’entreprise, le Comité pour la prévention et la protection au travail) et par des associations corporatives regroupant l’ensemble des membres du personnel : le Corta (personnel administratif et technique), le Corsci et, pour le personnel académique, le Cora. Des organes de négociation, c’est-à-dire des délégations syndicales, n’existaient pour leur part que pour le personnel administratif et technique et pour le personnel scientifique. L’intégration du personnel académique dans la délégation syndicale améliore donc le modèle actuel.

3. Le Cora ne nous représente-t-il pas de manière adéquate? N’y a-t-il pas un risque de double emploi ?

Suivant la tradition de l’UCL, ce sont actuellement les associations corporatives, dont le Cora, qui sont habilitées à représenter le personnel au niveau du Conseil Académique. Elles veillent également à défendre les intérêts de leurs membres et peuvent être considérées comme des « cousines » de la délégation syndicale. Toutefois, les circonstances dans lesquelles elles exercent cette activité ne rendent pas toujours aisé l’exercice de la négociation. Appelé à participer activement à l’élaboration de la politique de l’UCL et à son bon fonctionnement par le biais du Conseil Académique, le Cora représente le personnel auprès de la direction, mais quelquefois aussi la direction auprès du personnel ! La délégation syndicale peut se permettre une indépendance plus grande, et, en cas de désaccord, réagir de manière plus critique, voire, si nécessaire, adopter une attitude d’opposition. Il est cependant idéal, dans l’intérêt du personnel, que les deux structures de représentation des corps et des délégations syndicales travaillent de manière convergente. Au niveau du personnel scientifique, un protocole d’accord a d’ailleurs été signé – et actualisé en 2006 – avec le Corsci. Nous appelons de nos vœux qu’un tel accord soit signé avec le Cora.

4. Que fait un délégué syndical ? Qui est éligible et quelles conditions faut-il remplir ?

Tout membre du personnel, hormis les membres du personnel de direction2, est éligible à la fonction. Les tâches de la délégation syndicale constituent une activité passionnante, notamment en raison de la diversité des questions traitées : défense des intérêts du personnel auprès de la Direction de l’UCL, mais aussi des pouvoirs publics, de la Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, et du FNRS ; suivi de la politique scientifique à ces différents échelons, etc. La dynamique d’équipe qui anime les membres dans un esprit de convivialité s’avère réellement stimulante. Les exigences minimales consistent en la participation aux réunions de la délégation (en moyenne, une fois par mois, souvent sur le temps de midi) et à des réunions ponctuelles avec les Autorités et avec le Cabinet de la Ministre.

5. Etre délégué, est-ce exécuter les consignes d’un appareil bureaucratique ?

L’engagement syndical qui est le nôtre s’effectue essentiellement au niveau de l’UCL. Mais participer à l'action de la CNE/CSC à l'UCL, c'est également agir au sein d'un syndicat actif à tous les niveaux : Wallonie, Communauté française, Belgique, Europe, Monde.

La section syndicale CNE-UCL dispose d'une très large autonomie de réflexion et d'action. Celles-ci se développent dans le cadre d'une organisation représentative des travailleurs dont le projet vise principalement la démocratisation de la vie sociale, la justice sociale et le bien-être des travailleurs.

Toutefois, au-delà de l'affiliation3, aucune autre obligation n'est de rigueur, si ce n'est celle, lorsqu’on est élu, d'exécuter le mandat au mieux de ses possibilités. Il n’existe pas de « discipline de parti ». Il ne vous sera donc pas distribué de drapeaux, casquettes et autres « sacs verts » pour défiler, la culture d’entreprise d’une université s’avérant peu propice à de telles marques ostentatoires de démonstration…

Par ailleurs et sur un autre plan, rappelons que la CNE est indépendante de tout parti politique.

6. L’université n’est pas une entreprise comme les autres. Pourquoi vouloir y développer les relations sociales ?

En effet, l’université – on peut s’en réjouir – obéit à une autre logique que celle d’une entreprise privée. Beaucoup de problèmes d’ordre professionnel peuvent y être réglés « en interne », sur un mode consensuel. Mais on sait malheureusement que, même dans les meilleures familles, des liens de pouvoir et de subordination peuvent entacher les relations interpersonnelles. Par ailleurs, l’enseignement à l’échelle européenne et mondiale évolue dans le sens d’une concurrence accrue et d’une libéralisation marchande qui risquent de dénaturer fondamentalement ses missions. Même à l’Université Catholique de Louvain, on a pris l’habitude de systématiquement désigner le recrutement étudiant non plus en termes de personnes, mais en termes de « parts de marché ». Dans un tel climat, l’action sociale et syndicale s’avère plus nécessaire que jamais.

7. Et le plan de développement ?

Notre démarche actuelle est le fruit d’une longue réflexion, qui se situe bien au-delà des péripéties actuelles liées au plan de développement. Les bouleversements structurels ou autres caractérisent la vie de l’institution depuis un certain temps. Quand on pense que voici moins de dix ans, les plans stratégiques ne juraient que par une « départementalisation » forte, la fin proclamée des départements pose aujourd’hui question. Par ailleurs, les plus âgés d’entre nous se rappellent du « plan de sept ans », qui s’est déroulé dans un climat de crise ayant généré davantage d’inquiétudes que la situation actuelle. Le changement ne nous fait pas peur en tant que tel mais il requiert une attitude critique permanente et une vigilance forte pour préserver les droits sociaux du personnel. 
8. Syndicalisme de construction ou d’opposition ?

La pratique syndicale de la CNE-UCL s’est toujours exercée dans un esprit constructif et de respect de l’employeur. Ce respect s’avère d’ailleurs réciproque de la part de l’autorité qui voit en nous un interlocuteur valable, même s’il est encore possible de mieux faire. Ceci ne nous empêche pas de revendiquer un droit à la critique, voire à l’opposition quand cela s’avère nécessaire, comme en témoigne notre périodique du Droit de Savoir, dont nous recevons souvent des échos positifs.

9. Comment fonctionnera pratiquement une délégation syndicale unifiée ? Qu’en est-il de l’Académie Louvain ?

Il ne sera pas possible, tenant compte des agendas surchargés, de vouloir traiter simultanément de toutes les questions – parfois très techniques – pour toutes les catégories de personnel. Des groupes de travail distincts seront établis, en fonction des problèmes spécifiques de chaque catégorie de personnel. Les aspects intercatégoriels du travail syndical méritant toutefois l’intérêt de chacun seront abordés en réunion du comité syndical, qui regroupe l’ensemble des délégués, qui peuvent ainsi s’investir au-delà des intérêts de leur catégorie. 

Compte tenu des négociations en cours au sein de l’Académie Louvain, il est évident que nous cherchons à coordonner notre action avec les délégations syndicales des autres partenaires de cette Académie.

10. Quel est le programme ?

La constitution du programme est en cours et reflétera la sensibilité des futurs membres de la délégation. Très prochainement, nous vous communiquerons bien entendu l’ensemble de son contenu. Un certain nombre de chantiers prioritaires ont d’ores et déjà été identifiés : réduire la surcharge de travail dans un contexte imposé de raréfaction des moyens humains (surtout parmi le jeune personnel académique, que guette le danger réel du « burn-out ») ; promouvoir la place des femmes dans tous les lieux de décision et de responsabilité de la vie universitaire ; lutter contre les situations d’incertitude et de précarité, qui touchent notamment les académiques payés à l’heure sans fonction principale en dehors de l’université, et bien d’autres préoccupations. 

Tout cela est très bien, mais je suis débordé(e)…

Oui, la tendance est partout à la surcharge, raison de plus pour vouloir contribuer à un climat de travail plus serein… Mais les délégations ne portent pas le travail à elles seules ! Un soutien logistique (informations, matériel) et humain très important facilite l’exercice du mandat car l’Université octroie actuellement un détachement de 2 équivalents temps plein à la CNE-UCL. Agnès Namurois, Thierry Grosbois et Jos Palange sont ainsi les permanents de l’équipe ; ils coordonnent et soutiennent l’ensemble du travail.

Nous espérons vous avoir convaincu que le travail que nous vous proposons se fait à bon escient. Il s’inscrit dans un projet de société qui, au-delà de l’UCL, œuvre à l’exercice collectif de la justice sociale, de la responsabilité citoyenne, de l’exercice de la politique au sens noble du terme. Des thèmes de société comme la meilleure répartition des ressources ici et dans le monde ou le développement durable relèvent aussi de nos préoccupations. L’université n’est pas une tour d’ivoire. Au contraire, l’engagement relève en permanence des missions de l’intellectuel.

La délégation syndicale CNE du personnel de l’UCL 

« Je tiens, Sarti, que le but unique de la science consiste à diminuer les misères de la vie humaine. Si des hommes de science, intimidés par des maîtres égoïstes, se contentent d’accumuler du savoir pour le savoir, la science risque d’être rendue infirme et vos nouvelles machines peuvent ne représenter que de nouvelles tribulations. Il se peut qu’avec le temps vous découvriez tout ce qu’il y a à découvrir et pourtant votre progrès ne serait qu’une progression loin de l’humanité. Le gouffre entre vous et elle peut un jour devenir si profond qu’à votre cri d’allégresse devant quelque nouvelle conquête pourrait répondre un universel cri d’épouvante. »







       Bertolt Brecht, La vie de Galilée

Pour en savoir plus, voir sur le site  www.desy.ucl.ac.be  : 

• Convention collective de travail du 1er février 2008 organisant le statut de la délégation syndicale représentant le personnel de l'UCL.

• Lignes de force et chantiers prioritaires de la délégation syndicale pour le personnel académique.

• Formulaire de déclaration de candidature :  voir « le  Droit de Savoir »  n° 134, page 8.

� � HYPERLINK "http://www.sper.ucl.ac.be/ucl/comprendre/chroniques.htm" ��http://www.sper.ucl.ac.be/ucl/comprendre/chroniques.htm� (Cinq chroniques en 2006 sur le thème des relations collectives)


2 A l’UCL, le personnel de direction – au sens des élections sociales -  est composé des membres du Conseil d’administration, du Conseil académique, des chefs de cabinets et des directeurs des grandes administrations, soit environ 40 personnes.


3 Le montant de la cotisation est de 13,89 € par mois pour un temps plein. A noter qu’a été négocié et obtenu à l’UCL un remboursement partiel de la cotisation (prime syndicale) d’un montant annuel de 80 € pour un temps plein.





